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D ans un divorce, on doit commencer par 
liquider l’immeuble avant de liquider le 
régime matrimonial. Peu importe que 

l’immeuble soit en Suisse ou à l’étranger. Comme 
pour toute question du droit de la famille, l’intérêt 
de chaque futur ex-époux est de trouver une solu-
tion amiable plutôt que de se lancer dans des pro-
cédures judiciaires qui peuvent être très longues 
(plusieurs années) et coûter très cher, non seule-
ment financièrement mais aussi psychologique-
ment ; alors même que tout est écrit par avance. 
On se rappellera que plus de 95% des divorces en 
Suisse sont des divorces par consentement mutuel. 

Trois solutions 
Si aucun arrangement amiable ne peut être trouvé, 
l’immeuble sera vendu et le solde net du prix 

de vente sera réparti selon les règles du régime 
matrimonial des époux. Les époux peuvent par 
ailleurs convenir que l’un rachète la part de l’autre. 
Dans ces cas, la banque créancière hypothécaire 
doit marquer son accord. Enfin, les parties peuvent 
convenir de rester copropriétaires de l’immeuble 
après le divorce. Une convention spécifique doit 
alors être proposée à la ratification du tribunal.

Quelques aspects particuliers
Le tribunal peut décider que la liquidation du 
régime se fera dans une procédure séparée de la 
procédure de divorce. Pour un immeuble à l’étran-
ger, il est parfois très difficile de faire exécuter le 
jugement suisse à l’étranger (en France notam-
ment) de sorte qu’après s’être bien déchiré pendant 
des années en Suisse, le couple devra parfois refaire 
toute une procédure à l’étranger. Autant dire 
qu’il est préférable de trouver un accord amiable 
plutôt que de vouloir absolument un jugement.

Les grands principes
Si des avoirs LPP ont été mis dans l’immeuble, 
ils doivent retourner à la LPP concernée en cas 

de vente de l’immeuble, avant la répartition des 
soldes. Si l’un des époux a apporté son travail, sans 
rémunération, pour des travaux de plus-value dans 
l’immeuble, une rétribution propre lui est due avant 
de liquider selon les règles du régime matrimonial. 
Si seul un des conjoints a procédé à des amortis-
sements de la dette hypothécaire, il a droit à en 
être indemnisé avant de liquider l’immeuble. En 
cas de séparation de biens, chaque époux reçoit 
en retour ses fonds propres plus un pourcentage 
(proportionnel à ses fonds propres) de la plus-value 
de l’immeuble. Dans la participation aux acquêts, 
chacun reprend ses fonds propres plus un pourcen-
tage de la plus-value et le solde est partagé à 50/50.

On croit souvent que la question de l’immeuble pose des difficultés  
importantes mais tel n’est pas le cas car les règles sont simples.
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C ’est l’occasion de faire le point sur la protec-
tion que la loi accorde aux journalistes et 
à leurs sources dans une procédure pénale. 

Tout individu appelé à témoigner par une autorité est 
en principe tenu de le faire, sous peine de sanctions. 
Le principe de l’obligation de témoigner souffre 
d’exceptions dont celle dite de la « protection des 

sources professionnelles des médias ». Ce précepte, 
ancré dans la Constitution fédérale, vise à préserver 
la confiance entre journaliste et informateur. Souvent, 
ce dernier ne consent en effet à faire des révélations 
que sous couvert d’anonymat, en raison des 
potentielles conséquences négatives encourues.  Cette 
protection n’ est toutefois pas absolue. Le journaliste 
reste soumis à l’obligation de témoigner dans deux 
circonstances : si son témoignage est nécessaire pour 
prévenir une atteinte imminente à la vie ou l’intégrité 
corporelle ou si son refus de témoigner devait 
empêcher d’élucider certaines infractions graves.

Si, à rigueur de texte, la marge de manœuvre 
du journaliste semble inexistante, une décision 
récemment rendue à l’encontre de la Suisse par 
la CEDH est venue renforcer la protection du 
secret de rédaction. Le Tribunal fédéral avait 
confirmé la sanction pour refus de témoigner 
d’une journaliste auteure d’un article sur un 
dealer opérant impunément en Suisse depuis 
plusieurs années. Il avait ainsi été retenu que 

l’infraction concernée était grave, sa répression 
primant dès lors la protection des sources.

La CEDH a nuancé cette approche : le trafic 
concerné était de faible gravité et le travail de la 
journaliste, soulignant l’impuissance des autorités, 
présentait un intérêt public particulier. Le secret 
devait donc prévaloir. En définitive, la nature 
d’une infraction n’est pas seule déterminante, il 
faut analyser la gravité concrète de l’infraction 
instruite. Strasbourg rappelle aussi que l’atteinte 
au secret des sources doit demeurer l’ultima ratio 
et être absolument nécessaire pour l’investigation 
en cours. Les révélations journalistiques entraînant 
régulièrement l’ouverture de procédures pénales, cette 
décision jouera probablement un rôle à l’avenir.

Les médias ont récemment révélé que le département du Conseiller fédéral Alain Berset aurait transmis  
des dossiers confidentiels concernant la pandémie à un groupe de presse. Cette affaire dite  
des « Corona Leaks » se trouve aujourd’hui entre les mains des autorités pénales fédérales.

Procédure pénale : quelle protection  
pour les journalistes et leurs sources ?
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Pour des informations complémen-
taires détaillées et les accès directs 
aux principaux arrêts du Tribunal 
fédéral, consulter gratuitement le site 
www.divorce.ch.


